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• K tin pianiste b o n ligne et bon 
• • p M i t w r . C s s t lui qui a été mon pre-
M É R professeur de violon. En 1864. j'ai eu 
ranafx tWermcr prix «le violon. A seîj* an*. 

j'entre dans les Crick-Sicki; j'étais le plus 
'jeune menibie de l'Orphéon. Deux ans 
•pré*, on me nomme secrétaire. 

. . . a i fs i t u s o l s de tr i .ag le 
•«- Et. BroutteuX pour terminer notre 

. ratoataa» d'aujourd'hui, une h;.., lire tant-
• H M s u . 

— Voila. * l ' i g e de quinze ans, je jouais 
•du triangle dans la Fanfare tour-uen-
'umut. Je vais vous dire comment j'ai fait. 
•ans* fets, malgré moi. bien sûr. un solo de 

triangle On jouait un morceau où un pas-
«sssjg est répété; la première ( o s on le 

joue jusqu'au bout, à la seconde on le 
ccape court. Et moi j'ai continué à faire 
ti que h. ti que li. su- mon triangle 

Ç e s t encore heureux que c étx.t i la 
répétition, sa\ez .. 

— Oui. et... in:e 5e « Brouttcux » ne Ta 
.pas su ... 

M nvirre.) 

Jomrmml et Rombmim 

La C U r e a voté 
les crédits militaires sopplémentaires 

par 439 voix contre 129 
Parla. ia décembr» — La Chaaabra i 

discuté mardi matin le projet d» lot tan 
dan,t k autoriser les dépensas pour las be­
soins i—t i l l imin la d u mlnsrtér» d* la 
Ousrre. 

M. Pierre Cot 
pote la question préalable 

M. Pierre r a t (Savoie), oppose au pro­
jet la question préalable. « J'appartiens. 
dit-Il. a un paru qui ne s'est Jamais re­
fuse a accorde» des crédits pour la défen-

I se nationale, maie et Je posa la question 
préalable, ce n'est paa pour gêner le gou-

| >rr îement, c'est pour lui demander quel-
( les mesures 11 a y uses pour contrôler la 
, fabrication des ai nias de guerre 
j > La question qui se posa pour nous, 
i c'est la nécessité de rtnssrdlction da la 
{ fabrication privés dea alinéa de guerre. 

Cette fsbrication privée cet un scandale. 
XI. Pierre Cot cita des chiffras qui 

tendent à prouver que les fabrications 
de l'Industrie privée coûtent plus cner 
que celtes de l'Industrie da l'Btet. 

a La nationalisation dea armas ne coûte­
rait paa cher. On pourrait Indemniser les 
Industriels par dea bons échelonnés. En 
tcut cas, avant de procéder a cette n s -
t'onalisation. on peut réallasr le contrôla 
des fabrication» da guerre. 

• Il n'y a pas un député qui, de l'extré-
me-drolte a lextréme-gaurhe. vous refu­
sera les crédits pour la nationalisation 
des fabrications de guerre. 

• L'unanimité dea Anciens combsttants 
rient vous demander de taire cesser un 
Intolérable scandais. La défense natio­
nale a tout à gagner au point de vue 
Intérêt e t moralité d'une nationalisation 
progressive des fabricat ion privées des 
armée. Mous voulons que- la défense na­
tionale sache se moraliser. lAppl. gau­
che et extrême-gauche >. 

La réplique de M. P,-E. Flandin 

M. P.-E. Tlani ln , président du Conseil, 
monte a la tribune. 

M. P.-K. rtandln. — M. Pierre C e 
connstt les sentiment* du Gouvernement 
pour la solution de 1s natlonillsr.t.on et 
le contrôle de l'Industrie et du commerce 

M. Flandin a présidé 
le déjeuner mensuel du 
Syndicat des quotidiens 

régionaux 
K : P.-E. Flandin, préaident du Con-

M O , M . Marcel Régnier, ministre de 
l'Intérieur, ont assisté au déjeuner m e n ­
suel du Syndicat des Quotidiens régio­
naux. 

jjg. Use» m i s s a souhaité la bienvenue 
aux membres du gouvernement. 8'adres-
sont k M. P - E . Flandin, M. Bourrageas 
g tô t : « Dea son avènement , votre gou­
vernement s'est trouvé placé à l'Intérieur 
devant de gigantesques problèmes à la 
solution desquels, vous et vos collabora -
teura émlnents . vous vous êtes at tachés 
avec un courage, une loyauté et un sens 
dea résultée auxquels Je veux rendre un 
Juste boTnmage. 

< Quant aux difficultés extérieure*, si 
nombreuses et, U faut bien le dire, si 
angoissante- , qu'elles en paraissaient In­
surmontables, votre politique à la fois 
ferme et hablie. a su prouver qu'elles 
é ta lent réductibles. Grâce à vous, la 
France a grandement contribué k rame­
ner dans notre pays et dans le monde 
l'espérance, qui semblait devoir e n être 
bannie à Jamais. Devant de semblables 
résultats. Je ne crois pas trop m'avancer, 
M. le préaident du Conseil, e n vous 
disant que la presse de province est 
prête à vous aider dans la poursuite de 
la tache que vous avex si résolument et 
si intel l igemment entreprise. l a la discussion! La France est "acquise 

< Gomment ne serions-nous pas. rn J d'avance avec enthouatasme a une con-
effet, avec un chef d<: gouvernement | ventlon qui aurait pour objet de llml 
dont' l'œuvre consiste a vouloir la paix 
eu -dedans et la paix au-dehors . Vous n-s-
pirez à réaliser les vœux de tous les F r s n -
çals . Oes v œ u x peuvent se résumer en 
trots met» : Faix, travail. Justice. Pour 
cette œuvre, la presse de province est 
avec voua, elle vous aidera à la pour­
suivre, comme elle vous a aidé à l'en­
treprendre. » 

La diteourt de M. Flandin 
M. Fserre-EUenne Flandin. dans sa ré­

ponse, s'est excusé d'être livré aux ha­
sarda da l'improvisation car, a-t-i l dit, 
J'ai 'dû dépôts quelques Jours, du Sénat 
à la. Chambre et de la Chambre au S é ­
nat , prendre la parole sur les sujets les 
plus arides, lea blés, les 'v ins , la défense 
nationale, les crédits militaires, de telle 
aorte que lorsque, à midi, les services de 
la présidence du Conseil qui commence 
à s'organiser, m'ont demandé le texte 
de m o n discours. J'ai dû leur répondre : 
Vous ne l'avez pas parce que Je ne l'ai 
p u non plus. U n président du Conseil. 
par la tempe qui court, doit tout c o n -
naltre. tout vouloir, Je n'ose pas dire 
tout obtenir. Je suis venu ici pour obte­
nir votre appui, votre appui parce que 
celui-ci m'est le plus précieux. 

« Cela peut paraître u n paradoxe de 
nos Jours : J'ai le goût de la démocra­
tie . Je ne m'en défends pas. ce qui veut 
s implement dire que le peuple peut tout 
comprendre quand on veut bien le lui 
expliquer et alors vous êtes les Intermé­
diaires naturels entre ceux qui conçot-
vent et ceux qui doivent aider leur 
action. C'est k vous qu'appartient la t â ­
che d'expliquer les raisons profondes à 
ce peuple de France, pour q u l l garde 
aa foi dans deux p r i n c i r s essentiels : 
La paix et la confiance. La paix, nous 
l'avons voulue du Jour même où nous 
noua sommes Installés au pouvoir et vous 
m e permettrez peut-être que, par un s e n ­
t iment de fierté excessive, Je reporte sur 
u n de mes collaborateurs. M. Pierre 
Laval, les mérites principaux dr cette 
action. Voua m e permettrez de penser 
que depuis cinq semaines, la paix a ga ­
g n é quelques étapes e n Europe. 

e L a paix, nous la voulons et nous 
n'avons paa de mérite à la vouloir, puis ­
que an réalité nous exprimons le sent i ­
m e n t profond de cette nat ion française 
que Je connais bien puisque Je suis un 
provincial, un provincial parisien, mai s 
lea meil leurs Paris iens ne sont- i l s pas 
provinciaux ? Cette province courbée sur 
aa terre, elle ne souhaite qu'une chose. 
c'est la sécurité, la sécurité pour sa des­
cendance beaucoup plus que pour elle-
même, car pour elle, la France est un 
devenir permanent . 

« Alors, penchons-nous sur les problè­
m e * de l'heure, mai s en leur accordant 
cet te hiérarchie qui est aussi un des 
sas** le* plu* profonds du cartésianisme, 
•«grtiririi l u 1** un* après le* autres, 
a***** l e renouveau économique, la réfor­
m e de l'Etat. Apre* la réforme de l'Etat. 

•mol d'y ajouter 1 enthouslas-
pour u n e nouvelle formule 

dan* 1* monde . Ainsi aurons-
i relié notr* action k la t a c h e de no* 

giaiaéi us édéciesamr» et n o u s aurons 
servi, «end I Quel « e a u mot I Sert i , c'est 
toute l a l ignée de ce* grand* Français 
qui ont fait l a pensée e t l'action f r s n -

i qui le* ont fait rayonner dan* le 

r tvr des dépense» pour de* besoin* excep­
tionnel» du maruétére de la Ouerre. 

M. Paul Perrtn, «oclallate de France, re­
connaît que le rythme dea armement» 
allemands est de nature a faire naîtra 
chea nous quelque» Inquiétudes 

L'orateur déplore que l'on ne fasse pas 
tout le possible pour favoriser les engage­
ments et lea rengagement» en cette pé­
riode dé c luse s creuses. 

M. Thebaut. aveugle de guerre, déclare 
qu'il votera les crédits: mais U ne croit 
pas k l'adage: < SI t u veux la paix, pré­
parc. |a guerre ». U ne pensait paa que 
vingt an» apré» « la derniers guerre » on 
envisagerait la possibilité d'un nouveau 
conflit. 

Le général Msorln. ministre de la Ouer­
re, rend un hommage ému k celui qui 
veut écarter -de se* •eembtahta» la» souf­
france» de la guerre. Le dernier sacrifiée 
demandé k la Chambre n'est malheureuse­
ment paa suffisant, car notre matériel a 
vieilli, n a été impossible d'avoir une m u ­
raille de Chine. Il faut boucher lea Inter­
valle* non défendu*. C'est pourquoi le mi­
nistre demande le vote da» crédit». 

Le ministre demande en terminant que 
la Chambre paase k U discussion de» arti­
cles. 

La dlseuaslon générale est cloae. 
M. m u m réclame l'ajournement du dé­

bat. La* social!-' tes ne veulent paa que la 
nation s'habitue k l'Idée de guerre. L'ora­
teur estime que l'on demandera fatale­
ment k la Chambre de prolonger la durée 
du service militaire, malgré lea crédita de­
mandé» aujourd'hui. Aussi lea socialiste» 
vcteront-lla contre ces crédit». 

M. Fahrv, président de la Commission 
de l'armée, évoque le» abattement» suc-
ceealf» qui ont été consenti» depul» 1820 
sur les budgets de la Défense nationale. 
Stt cependant. l'Allemagre a quitté Oe-
néve. Il n'est paa passible, selon lui. de 
proclamer l'égalité de» droit» sans conea-
erer du même coup l'inégalité de force, 
car l'Allemagne a un» population plu» 
importante que la nôtre et un potentiel 
chimique supérieur au nôtre. 

I.'inlerrention de M. Flandin 

Le Sénat a voté le budget 
des Affaires étrangères 

après d'importantes déclarations 
de M. Pierre Laval 

M 
e/a'k 
LU-l 

P.-E. I lamliii. — Je ne crois pas 
l'heure actuelle il y est d'autre pro-

ïxposé devant voua que celui d'or-

*-1^< confiance 7 Nous ne pouvons pas 
néagren Sa M I T Qu'otrtlendrlons-nous le* 
« n * e t le* autres, si noue n'avions pas 
irgtsaifl ennflsiioti e n nous-mêmes et e n ­
suite «""«s-ve» dan* no* rteatln» Lors-
qarso a l'honneur comme celui qui 
m'***loit. d'avoir la direction d'un admi­
ra»*** pays qui, à travers le* siècles de r a « * pays qui, * ti 
mm Bastotre. dan* e s 
mmmtaltii. a toujour» montré q u l l • * -
mu* k la fat* garder la masure et garder 
rasjas)s**jkas, al l'on était privé de ce m o -
tmay ssesnl l i l de l a r ie qu'art la c e o -
tamwa, e n n e garait pas digne de l'emploi 

remplit , c'est à quoi J'ai convié 
— on 

e t ce qui est pire. 

n «éjec ta . Je leur al dit et Je U 
• 1 1 * m i l , pour que vous l e ré-

•jasjsjf ko*** tas ysur* : Mats regardee-vous 
d a n * «ou* . 

t - c * «u* tonqu'on balance tant** tas consolations 

privé des armes. Je défère bien volon- ganlser la défense nationale dans un psys 
tiers k sa question. Il sait que notre ; qui a subi trois fols l'Invasion, en un 
Gouvernement poursuivra k Genève la : siéc'e. 
même solution de cette question qu'ont M. Won Blum a voulu opposer la politt 
tante d'atteindre lea Gouvernements ! que dea effectit* a celle du matériel, mais 
fronçais précédents. C'eet une question i ei au lieu de matériel, noua avions posé 
Internationale que la France a pris aujourd'hui, celle de la prolongation du 
l'initiative de poser. | temps de service, J'entends d'Ici les pa-

» Lors de la prochaine réunion de la , rôles vengeresse» qu'il aurait prononcée» 
Conférence du désarmement, k Genève, pour oppoaer la politique du matériel k 

convention pourra donc être proposée | celle des poitrines humaines. Il n'y a 
qu'une seule question : celle de la défen­
se nationale qui est posée devant vou». 
I n'y a pour vous que le choix entre la 
défaite, l'invasion ou la paix. Vous aves 
fait une évocation k la misère des peu 

ries, au chômage, k la désespérance de 
homme qui se révolte contre la situation 

qui lui est faite. Connaissez-vous misère 
plus grande que celle de nos populations 
du Nord et de l l s t envahie* pendant la 
guerre. (Vifs appl.) . Voules-vou» que cet­
te misère recommence ? Mol. Je ne le 
veux pas. Comme chef du gouvernement 
Je dis seulement k cette assemblée, k la 
nation : e 81 vous vernies que vos enfanta 
puissent vivre dans la sécurité du lende 
main, ne refusez pas l'effort que noua 
vous demandons pour la sécurité natio­
nale ». (Vifs appl.) . 

La mot*o*v,*faJea4rgt3»ja}t.idè{ M^O-éon 
Blum est repoussée par 497 voix con­
tre H*. 

La Chambre aborde la discussion des 
articles. 

M. Thlolas présente au nom du greupe 
enclallate un amendement qui tend k in ­
sérer avant l'article 1 " une disposition 
stipulant qu'k partir du 1 " Janvier 1935. 
la fabrication et le trafic des armes de 
guerre appartiendra exclusivement k ra tâ t . 

M. Tvon Delbo*. président du groupe 
radlcal-soclallste. déclare que ses amis et 
lut sont d'accord avec M. Thlolas sur le 
principe. Mais 11 demande k ses collègues 
d'accepter, à la rentrée de Janvier, un dé­
bat sur la proposition de résolution du 
groupe radlcal-soclallste Invitant le gou­
vernement k étudier le problème de la na­
tionalisation et du contrôle de la fabri­
cation des armes. 

M- P.-E- Flandin apport» l'adhésion du 
gouvernement k la proposition de M. Tvon 
Delbos. Il repousse l'amendement socialis­
te et U posa ta question de confiance. 

L'amendement socialiste est mis aux 
voix par scrutin et repoussé par 388 voix 
contre 1M. 

L'ensemble du projet de loi est adopté 
par 439 voix contre 1M. 

Le projet de loi »ur l'organisation du 
Ferquet de la Seine est adopté. 

Séance levée k 19 h. 10. Séance Jeudi 
k 9 h. 30. 

et contrôler les fabrication» d'arme». D'ail­
leurs, en ce qui concerne la licence d ex­
portation donnée par le Gouvernement, 
elle existe en fait; sucune exportation 
d'arme» ne peut te produire sana u.ie 
licence du Gouvernement. 

•. M. Pierre Cot a vraité ce problème 
avec beaucoup de sentiment, il faut le 
voir aussi avec toute sa raison. Il n'y 
a pas. k proprement parler, des Industries 
spécialisées fc l s fabrication des armes de 
guerre. On l'a vu en 1914 quand, après'la 
bataille de la Marne, nos usines d automo­
bile» ont fabriqué de» munitions et des 
canons. 

» Mais, d'un sutre côté, ce qu'il faut, 
c'est que tout la monde participe k la 
défense nationale. Il ne serait paa tolé-
rablc que certains y participent en don­
nant leur sang et que d'autres se conten­
tent seulement de retenir l'argent pour 
eux. 11 ne peut pas être question d'un 
profit quelconque réalisé en temps de 
guerre par une Industrie travaillant k la 
défense nationale. Il ne doit plus y avoir 
de profits pour les Industries. (Appl.). 

» En résumé, dans le cadre internatio­
nal, la Francs suivra la ligne qu'elle a 
adoptée. Elle ne demande que l'adoption 
par tous le* Etats soucieux de ls paix de 
la convention internationale. 

» Mal» faire ce procès k ls France, k 
l'industrie française, ce n'est pas Juste. 
SI la France, malgré elle, est entraînée 
k faire un nouvel effort pour la défertae 
nationale, ce n'est pas qu'elle ait épargné 
aucun effort pour parvenir k la limitation 
des armement». (Appl.). Il ne dépend paa 
de nous que, depuis quelque» mol», une 
grande puissance dont noua avons eu é 
subir l'invasion trois fols en un siècle ait 
multiplié aes fabrications de guerre au 
point qu'on peut évaluer entre 360 et 
80C militons d s francs par mois ses dé­
penses de matériel de guerre. 

» Nous sommes obligés de compter 
d'abord sur nous-mêmes quant k notre 
sécurité. Nous ne négligerons rien, comme 
Je l'affirmais hier k la trtbuno du Sénat, 
pour assurer l'organisation de la paix k 
Genève, qui a pu subir des retarda, don­
ner de» déception», mais qui n'en reste 
pa.. moins l'avenir des relation» interna­
tionales paclfiquea entre lea peuples. 

» Le Gouvernement met se» espoir» dan» 
1» bon sens de* peuples qui, un Jour ou 
l'autre, finiront tout de même par com­
prendre que Jamais la guerre n'a payé, 
que demain elle paierait main» que Jamais 
et il pense que dans une question comme 
celle de la défense nationale, tous les 
Français doivent être uni» pour éviter une 
catastrophe Irréparable. (Longs applaudis­
sement» k gauche, au centre et k droite). 

M. Col retire ta demande 
M. Cot conteste lea déclarations de M. 

Flandin relatives aux prix de la fabrica­
tion dea armes de guerre par l'Industrie 
privée. De toute façon. U faut supprimer 
les profits en temps de guerre. M Cot re­
tire sa demande de question préalable. 

M. liucart. rapporteur pour avis de la 
Commission, est favorable au vota de huit 
cents millions de crédits. 

M. Monjauvls et ses amis voteront con­
tre la demanda de nouveaux crédits. 

M. Henri Clerc demande »1 1» renouvel­
lement de notre matériel ne constitue pa» 
une Ulu»!on? 11 prie le ministre de calmer 
les alarme* de l'opinion. 

L aséaac* est lavée k 11 h. S5 
L'après-midi, la séance cet ouverte k 

18 heure*, cous la présidence de M. de 
Chsmmard 

L'ordre du Jour appelle la suit* de la 
dlseuaslon du projet *e loi tendant k auto­

dans te* plateaux d* l'équilibre mendiai . 
toute* la* force* qui caractérisent ce 
paya, o u - c e que l'on n e peut paa a* s e n ­
tir ramure 1 Où donc peut-on trouver. 
q u l l s'agisse du matériel ou du spirituel, 
une qualité supérieure à la notre. Est -
ce que lea plu* grande dévouements. 1 s 
plus grande* découverte», le* plus grands 
sacrifice* n'ont pa* toujours trouvé sur 
la terre de France, lfj lustratlon la plus 
éc latante d a n s 1* rnesde. 

« Servir, c'est c* que vou* pouve* faire 
tous, e n résulmnt cet te l iaison antre les 
heaume* qui gouvernent, qui n e gouver­
nent pas par 1» simple «mhitinn d'être 
k une h a u t s toaxtlon. e t esta* masse 
peut s u s u n peu trop encl ine à accueil­
lir tas ragots , ta* ps t ln i . ta* acandales, à 
laquelle il vous appartient d s montrer 
que derrière ce* misères h u main es de 
ton* ta* tenin*, d s tous les idgdmec. vit 
cette I r a i peagonde de la France qui. 
comme «on bon vin. fermente e t fait 
éclater du tonneau la bonde pour ne 
garder que cette oqueur merveilleuse qui 
«««t ient en eUe-mêro* toutes Jet Joies, 

Le statut des grands invalides 

donne satisfaction 

aux aveugles de guerre 

Paris, 18 décembre. — L'Union des 
aveugles de guerre communique : 

« Après avoir pris connaissance du 
projet du Gouvernement sur le s tatut 
des grands invalides, l 'Union des 
aveugles de guerre apprécie l'effort qu'il 
a fait ; compte que les promesses que ce 
projet cont ient seront intégralement t e -
r u e s ; demande, cependant , que l'appii-
eation des mesures envisagées soit 
faite ent ièrement e n 1935 : Informe ses 
adhérents qu'il n'y a pas Heu de se l i ­
vrer à une manifestat ion sur la voie p u ­
blique e t demande aux Pouvoirs publics 
d'Introduire dans ce projet tes amél io ­
rations nécessaires aux véritables vic­
t imes de la guerre.» 

Le financier Moeller 

eet toujours en route 

vere Paris 

Paris. 18 décembre. — Le financier 
Jean Moeller n'était p s s encore arrivé 
hlsir, à Paris , où le Juge d'Instruction, 
M. Peloux, a h â t e de l lnterroger. 

O n annonce q u l l s été écroué k Lyon 
e t aéra probablement transféré, à Paris, 
1* 30 ou 31 courant 

• 

Le c Santos-Dumont » 

• quitté Natal 

Matai, M décembre. — L-hydrarion 
* S a n t o s - D u m o n t » , de l'équipage B o s -
•outrot-Oivon, a quitté Natal mardi 
matin, à U h . ( O J I . T J , ayant * bord 1* 
courrier Amérique du Sud-France . 

U médaJHe militaire 

clés réservée 
Le Journal Officiai publie mardi s i tas 

jours suivants , te tableau t i * cooeours 
pour la médaille militaire, armée 1033 
(réserves). 

Cette publication, qui comprend envU 
ron 9000 noms, intéresse tous les corps 
• t services. 

Paris. 18 déeessbr*. — Le Séee t a repris 
nu Mi aaati» l'examen dea buégtta dé dé 
pestes . Il entew) tout ô'siwré k rapport 
é e M. Fsrjoe sur les crédits da talBiotère 
d* la i i i r . s e 

Le rapport de M. Farjon 
M. Fsrje» mdique que le budget ée 1* 

Marine atteint cette année 2.303 millions 
et qu'ai est en i arment»! ion de 24 million» 
n e le tratlget précédée*. Ce supplément de 
crédit doit permettre, ssnonce le rappor­
teur, de poursuivre la et>*»troet.oo de nou­
velle» nattés. , 

Le rscejortenr souligné les efforts tes tés 
par le* grand** saiesance» peur lé dére-
li-l-pemeot ée leurs Sottes. L'Allemagne 
elle-même possède us cuirassé de 10.000 
tanoee et elle sa a deux siwres sur le point 
d'être mis e» service. BHe vient m è n e dé 
mettre en cale, déclare M. Farjon, un a*-
vire qui comportera e n tonnage et un 
armement plu* poissant, et cela contraire­
ment au traité de Versailles. 

Et le •éoateur do Pas-de-Calais conclut 
en demandant pour l'avenir, dé* que la 
siruatksa financière do par» sera amélio­
rée, une augmentation d* crédit qui per­
mette k ht maria* français» lea perfection-
Déments indJspeeeebies. 

M. Beraeoa demande stt Parlement de 
réagir contre le ralentissement continu du 
ryttune de» construction», sfio de ne pss 
consacrer définitivement notre déchéance 
navale. 

M. Rie, président de ls C o u o l s s i o e de 
la Usriue , iorite le Gouvernement i re-
ehere-her une readaoration du traité 4e 
Washington qui dtoit être renouvelé U 31 
décembre prochain. Tenant compte de» 
progrê» coneideraMea de la flotte alle­
mande, notks devons être autorisés k éten­
dre notre tonnage gtolal. 

L'kitervention de M. Piétri 
Répondant aux orateurs. M. Piétri, ml 

outre de ht Msrine, rtcoaosisssnt que le« 
prévision» d* ls loi s i r les cadres da 1030 
se révèlent aujourd'hui insuffisante», a i 
aoace qu'il en prépare U révision. Le m 
nistre eu vient ensuite aux constructions 
aavslr*. c Certaines mise» sur cale d»n« 
un pays voisio et ami. dit-il, vont cootrsin 
dre toue les psys a des coeatructloes que 
noua surions, pour notre psrt, rouie é»ï 
ter ». Kt JL Piétri observe qu'il '«udrsit, 
pour hâter les construction* en cours, re 
lever à 1.300 million* a n n u i t é d'amortis 
sèment ebeiseée en 1833 k 000 millions. 

Si le Gouvernement français ne s'est 
pas sasocié i ht demande du Japon, o'est 
pour oa pas gêner l'Angleterre, pour ne 
pas faiTe un geete qui pût parsrtre diseor-
dant. Mais ls position de Ts France reste 
celle qui a été précisée lors de» débats 
de 1&23 

Le ministre fait alors l'éloge de ls flotte 
française, « qui peut tirer orgueil, dit-il, 
des efforts de rénovation qui font on'su-
jounl'bui notre maria* est en mesure dt 
: époodr» sux missions qui lui incombent. 
L'excellence de ton matériel n'a d'égel 
que celle de se s cadres, la valeur 4* w 
maistrsece et d* eev équipages qui s e 
comptent que de* engagés et, enfin, la qoa 
lité de «es *g*Dt* techniques et dé son 
personnel cxsvrier. (AppL). 

IsM chapitres du budget de 1* Marine 
sont adopté». 

Le budeet de* Service» judiriairet 
On passa ensuite an budget des Services 

judicisir.es.- . 
l<e rapporteur/ M. Leberf, souligne 

qu'uhe réduction de 12 million» s été 
opérée sur 1* budget de l'en dernier. F t le 
rspporteur indique que ce» suppressiona 
sont, k son sens , excessive* et qu'elles 
root cause, notamment dans ls cas des 
tribunsux rattaché*, d'un encombrement 
des audiences et des greffes. 

M. Lsgol, président d* ls Commission 
de législation, critique vivement, lui aussi, 
les économies, qu'il juge illusoires et Injus­
tifié. 

c ISul plu» que moi ne déplore 
que la politique ait envahi la 
juttice », déclare M. Pernot 

MM. Calasct et L*sl* Msrtts intrrrien 
nent, puis le gsrd» de* Sceaux, répondant 
aux orateurs, indique qu'un plan d'ensem 
ble de réorganisation des locaux du Palais 
de Justice est devenu nécessaire et qu'il 
eu demandera l'exécution. Quant aux 
décrets-lois. M. Pernot est k la disposition 
du Parlement pour les discuter. 

— Nel glas su» mol s» ééplor* s i * I* 
polltlqu* ait eavahl la iavtloa; rie* n'*st 
plus *s*g*r*«x «u» I* ja**mtnt de l'epl-
•l*S *»»ll*«e. (Très bien.) 

Je tiendrai la maie i ce qa* les rumeurs 
de ls rue n* pénètrent pas «u Psls i s ni * 
la place Vendôme, s a i s il convient qne 
ls justice fasse son devoir et le fasse 
rapidement. 

Le Sénat, passant ensuite k la discussion 
des «rticlea. adopté lea crédits ouverts au 
titre des services judiciaires. 

Avant de suspendre la séance, 1* Sénat 
adopte sans modifications un projet de loi. 
modifié par la Chambre, ayant pour objet 
d'assurer aux employés dsns le commerce 
le repos hebdomadaire un Jour de semaine 
chaque fois qu'ils auront été contraints de 
travailler lea jour» férié*. Séance levé* 
k 13 heure». 

Le Sénut, qui e manifesté riotenf'.on 
de terminer aujorml1>ni l'examen dea bud­
gets de "dépeneea. reprend ** *é»nce i 
1S h., sons la présidence du général Bour­
geois. 

Ou aborde aussitôt ls discussion du bud­
get du Travail que rapporte M. Bdmood 
Carillon. 

Le rapporteur demande la révision de 
I* loi dea Assurance» aocial** dont l'utilité, 
dit-il, est incontestable, mai* qui. organi­
sé* comme elle l'est, ne donne ssusfsct ion 
ai aux employée, ni aux employeur». 

parlant de 1* semais t de éO heures, ii 
resd compte dea débats d* la Çesféreace 
in temaùoasU da trarail i Geoév*. Si les 
Progrès lst*res*»*t* du nj*cb!»l**s* ) • per-
mettept, qt>'ee r«*Vt»M s e s * hésiter, dé-
etsre M- Carill**. 1* travail «tes » * • • • * , 
assis k condition cte s * p s s eef leqdr* 
heure* d* présence eveq •eares d* trsvsl l , 
é t s t t »*t**xjn que J* sassnr* »*smtts**rslt 
a tau* 4** état* ladastrl*!*, ae i re i se s t es 
serait e e vérltsêj» «qiclê* pose celai 
testerait seul l'sppéijaura. 

M. J**aster. sjbjésèm d« Travail, déclare 
qn'U eet réeoln à s s s t lS ir 1* loi sur l*a 

ssstsIêS. Sur certain» poigU 

qui 

déjà, dit-il. r» l préparé daaproJats , aa-
tammeat en ee qui eeseern* le statut et* 
gen* d* assis»»», tes praetatloaa asérr gro»-
***•», le* prsotstiea* pour les CaSattl** de* 
•si l i ts lrw, te réglas* de* t l i i i i i » e t des 

le •eJsvesseBt d** *et»*st!ee* 

de s i t a r ta s e t * d» 1a loi sur le» 

Apte* 1» v o u da beséget de T m v s a . o a 
• s e « s mmmm s e s a t s i t e s étrangère». 

U . H u n i *U M. Umml 

seaaéesta. 

a u , 1 l i O w a i n . êtes évd»*-
•Msts h t par s* t » eent s s u s a s s «a i 
apsallant d* m part des priais»,naa, t » 
ç i n i e u d* l s t U Û r . s'est r é s s l . D e s s 
qoaetteas »»*eet|alli* étalent taserit** % 
• « • ordre 4 * Jsor: te pHMselt* 4* ta | * s r e 
• t la requête da G*qveraes»est yeuse» 
alave. Ea ce qui tenter s e l s Serre, la 

semiqoe* que pose le eUMaeit*. Il devait 
e s eetre. k a» demaode, e t c'était aa 
lace* l s plus délicate, se préoccuper du 
aaslatie* de l'ordre «ur le territoire. 

M- Laval exposa comment la Grande-
Bretagne a répond» k notre appel. L'Italie 
s pris le même engagement. Trente** pays 
ont apoafcsaémeiK offert leur concours. 
L Allemagne interrogée n'a paa fait d'ob­
jection e t pour la première fois, le prin­
cipe du recours k une force Internationale. 
pour le ressentent d'une sfftire interns-
tiooele a été adopté et mis e s pratique 
par la Société des Nstfo-». 

A tous les Gouvernement» qui ont *ln*i 
BtascfMté leur veleoté d* collaborer son 
pa* ner de* mots, mais par dès «et*», an 
maiatien d* 1* p*lx, J'adresse rexpre**lon 
d* notr* gratitude. IV* Conseil, per un* 
résolution nsss im* ». dan* «a séance du 
10 novembre, réglé le différend basgsro-
yongaatart. Pana ce gravt débat. J* l'ai dit 
k Genève, la France était aux coté* de la 
Tougoalavie. J'ai affirmé publiquement nne 
aotidar.té qui ne s'est jamais démenti*.J'ai 
affirmé k cette occasion, comme je' s e ces­
serai Jamai» d* 1* (sire, rattachement de 
la oolitiqoe fraeçaise su maintien des fron­
tière* actuelle». C'est use vérité dont tons 
les Gouvernement doivent se convaincre, 
pour ls tranquillité d* l'Borope. 

De ls perte Irréparable q u e faite la 
Yougoslavie, U s'était pas en noire pou­
voir d'saeurer 1* réneration, msis il fallait 
que la Yougoalsvi» trouiêt . dans le règle-
meut qui interviendrait, de* satisfaction» 
morales auxquelles 1» justice de s s csuse 
et retendue de sos mslbeur, lui <»ooa»l»Dt 
droit. 

Et je manquerai», enfin, k la vérité ai 
j"omett»i» d» dire avec quelle dignité le 
Gouvernement de Budapest a adhéré k la 
résolution du Oosétil . P i r ( 0 s geste, le 
délégué de |» Hongrie nou* a fsit entre­
voir, pour le relèvement économique et roo-
rsi de 1 Europe danubienne, la possibilaé 
de cette collaboration confiant* s laquelle 
les C l s t s de la l'etite-Knteate sont poor 
leur part disposés. Tel est le bitao de ls 
session de Genève. J'ose dire, puisque 
l'opinloB publique dans le monde entier l'a 
d»jà proclamé, qu'il (ait honneur k la 
S. D. * t 

Dans l'o*urr» de détente Internationale 
et d'organisation conetrurtive de paix qui. 
aujourd'hui, s'impose impérieusement à 
tous le* Gouvernement», la France a un 
grand r6!e k jooer qui doit être k l s roe-
•ur* d* axin idéal e t de se s traditions. 
Je le répète ici: Les intérêts de notre 
pars s* confondent avec lea intérêt» de la 
paix, mais pour vue !s France puisse avec 
«mérité faire prévaloir la sagesse, il faut 
qu'elle soit d'abord respectée. Pour être 
respectée. Il faut qu'elle «oit forte Sftre 
d'elle-même. nVlè> t se* amitiés, n'ayant 
aucun dessein «ecret, ne nourrissant su­
cune ambition esebée. elle pourra prendre 
sa larve psrt dan» 1 oeuvre néce«*aire de 
réeoneibatioD des peuples, dsns toutes les 
négocistions actuellement engagées. J'ai la 
fierté, parlant au nom de la France, d'af­
firmer que si elle s ls légitime «ou?i de sa 
sécorité.elie n» poursuit socun bot égoïste. 

C'est poor la paix, pour l'organiestion 
solide de la paix que noua « r o i s engagé 
deux ordres de négociations: le» une* ten­
dant k ls conclusion d'un psete de l'Est. 
les autres k l'aménagement d'une collabo­
ration plu* étroite arec l'Italie. 

J'ai pu constater qne dan* tonte» les 
récentes entreprises de concorde euro-
péennetjritSlie < #u fa:rer**»**r * • »o«lSl 
de (on sutorit* morale.- Far sa ônr.rribu'' ' 
tion aVTn-flétr- cctnVelrf* v»»r *9M*t*.' ' 
M. Mussolini non» s donné 1» me«tire de 
non stt4»côemeiit aux conditions d'entente 
internationale. C'eat sous la même insp­
rat ion que j'entends me placer pour lui 
exprimer ici n u édifiante. 

Il serait injuste de ne pas reconnaître 
la ténacité et la continuité de vues dont 
témoign» l'union des républiques soviéti­
ques dana sa volonté de collaboration 
internationale pour la paix. Qu'il s'sgisse 
de psetes de nou-sgressioo ou de proto­
coles de ls définition de l'sgresreur qu'il a 
aigaés ou demeure prêt k signer, le Gou­
vernement de Moscou a justifié largement 
ls politique que nous poursuivons avec lui. 
Ne» négociations continuent et nous tenons 
k son* assurer de notre complet srcord 
avec la Pologne k ce sujet. Nous lui avons 
fourni des explication* aussi cordiale* que 
précise» qui n* peuvent laisser subsister 
ê te s elle sucun doute sur »otre *ouei de 
tenir compte de ses préoccupations légi­
times. 

J.* politique de U Franc* est elslre. 
Elle es t continue; elle ne l*i»s* place 11 
sucune équivoque. En messe temps qu'elle 
pourvoit sux besoins de sa sécurité, elle 
poursuit un effort collectif. C'est sur le 
seul terrain de la collaboration inter­
nationale que nous agissions et sur re 
terrain nous sommes prêts k agir avec 
tous. La France fait une politique de paix. 
Une telle politique n'est dirigée contre 
sucun pays, elle n'exclut personne. Elle 
appelle, au contraire, le concours de toutes 
Je» bonnes volontés. 

I/» Gouvernement français ne fera 
jamais ries qui justifie l'Allemagne k croire 
que nous entendons pratiquer vis-k-vis 
d'elle nne politique d'isolement. Le rappro­
chement franco-allemand, dans le cadre 
International, est une garantie effective de 
la paix. Que l'Allemagne en soit persuadée, 
qu'elle agisse en conséquence et un grand 
pas sers fsit ver* l s réconciliation néces­
saire de nos deux peuples. 

Après plnslenrs Intervention* et l'sdop-
tion du budget de» Affaires étrangère», le 
Sénat 1ère la séance k 20 h. 15 et «e 
renvoie k mercredi, k 0 h. 30. 

Avait le 0uÈit l e la Sure 

(Fa. r.r»tM< ) 
Les troupes britanniques poursuivent actn emeni leur\tniparquements pour U Serre. 

ON EMBAJtgUE VINGT CAMIONS DE LA 46* COMPAGNIE R.A.S.C 

LES TOMMIES DE PASSAGE A C A L A » , POUR LA SARSE, SEMBLENT S'INTÉRESSER 

A LA LOTERIE PSS RÉGIONS LIBÉRÉES crk.Jf.T.T.). 

(Fb, XaTesaae ) 

LES PRIX LITTERAIRES 

Paris. 10 décembre. — Las prix l i t té­
raires de la Revue rranecAfrieve, d e s ­
t inés à récompenser u n l>e*m* « t une 
nouvelle, ont é té déestné» msrdi mat in . 
U pria d s poésie g « u attribué k M- P a . 
niai lats>rqistas«s%ls, peur s e p poème 
« Peux d* vaUlée >. 

U pr i s de prose a é té attribué à M 
Léopoid o e m p a t n , peur *s nouvelle : « L a 

U Jury a attribué ttaus mai 
paatata à des v e r . de MM. 

p s u r 
la pségte a des ver* s * fc»*. la^rehlonl 
*t t a n g i M 1111. tas» WBntij*) » s é > o a m -
m a LulM, pour sa nouvelle « Nséu aa in-

Les pwipsj lm — f i s 

de Loadres sont ajoarnés 

Ixsadrss, U déessabr*. — L s projet de 
rsscdntsea s^ournsnt tas rxwrparter» n s -
vsja d* Tsfajtrss e t psdvviyant tour cs«a-> 

s e ^ e ^ ^ ^ e t t ^ . l s î n T r i M ZSmmml « « • **J| y j ! ' ! ! " 
qa* émmikt a s * tton à Tpfclo e t à Wasbrngtsti La séance 

tstantara «rai J t a u i a t a tas travaux reste 
n x é s a j 

L s rssasiaisnt souaais au Japon e t aux 
**»aJ»wTJato ; 1« 
| s sg es»» rsnaslsxté 
tstjrs sur tems tJsssas rsspsstlvsj ; » 
décida teur s j s u i i m a i i i t ; » • conseille 

Cos»«il avait »' esssateer l e . eoneW.io,» teur reprise d s n s te plus bref délai pos -
nréaeatait i* Ceesité «tas t r o i s s e s aibta ; é* s a l s l s s s l ' inltisUve s u gouver-£ue lai I 

a problême* taridiquei, pelitieaé*, éce- • t de Londres. 

flf«aa. Fbet» P I I I I I . ) 
Aux environs de Sarrebruck, malgré T occupât*»* jUt Aroupes iuUruationaUs rn 
Sarre, les uaris font eneor* des démonstrations. Voki un metOnt du Front 
allemand pour U rattachement dt la Sarre à lAIitmagnt. Au premier plan, on 

remarque Us femmes nazis portant dot. drapeaux. 

Calais, 13 décembre. — A 11 h. 40. est d'Xssssfet Su Lancasfaire; i l s étsiamt 1 
arrivé a u port de Calais ta Hampton 
Ferry, a y a n t à bord 161 h o m m e s de 
troupe e t des officiers anglal», 37 trac­
teurs, 13 volturettea e t 250 colis divers. 
D'sutre psrt , k 14 h. 10, e s t arrivé te p a ­
quebot Itie 0 / Thanet ayant à nord 1*1 
hommes de troupe e t fi officiers artglsls 
ainsi que 11 motocyclettes . Oes d é t a e b s -
sseTits appart iennent a u x rectosesto 

léto fi itrnotars g*»iéranT et de 
plustaura v i ssmmes de troupe des régi­
ments d j t eos se . H» o n t é té dlriajss sur 
l a d d a t a M s Calais, d'où Us sont partis 
l s sedr. p s W s a fiterrs. M s i i s e i B , v*g» 11 
heures, u n train spécial n a t t e r a Calais 
a v e c U 0 tracteurs k ttassjs*a*taB ds ta 
a e r r e r * t * » d i s qu'une autre part is sera 
aeiteinjjkésv par la route. 

= 

Une poule à quatre pattes 

Après le mtuttn è 

iiir.se
judicisir.es.-

